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Brochure n° 3295 | Convention collective nationale

IDCC : 1951 | CABINETS OU ENTREPRISES D’EXPERTISES 
EN AUTOMOBILE

Avenant n° 75 du 7 avril 2020 
relatif à la liste des certifi cations professionnelles éligibles à la reconversion 

ou à la promotion par alternance (Pro-A)

NOR : ASET2050494M

IDCC : 1951

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

ANEA,

 d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UPEAS ;

FO métallurgie ;

FNSECP CGT ;

CFE-CGC assurances ;

FBA CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi du 5 septembre 2018, dite loi avenir professionnel, a confié aux branches profession-
nelles la mission de déterminer la liste des certifications professionnelles éligibles au dispositif 
de la reconversion ou la promotion par l’alternance, aussi appelée Pro-A.

Aux termes de l’ordonnance du 21 août 2019, visant à assurer la cohérence des diverses 
modifications législatives avec la loi avenir professionnel, les certifications professionnelles 
visées ci-dessus doivent respecter les critères de forte mutation de l’activité ou de risque 
d’obsolescence des compétences.

Dans ce contexte les partenaires sociaux ont convenu de négocier le présent accord portant 
liste des certifications professionnelles exigibles au dispositif de la Pro-A pour la branche de 
l’expertise automobile (IDCC 1951).

MINISTÈRE DU TRAVAIL
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Article 1er | Mutation de l’activité et risque d’obsolescence des compétences

Les études prospectives menées par la branche, depuis quelques années, montrent que le 
secteur de l’expertise automobile est confronté à des mutations sensibles de ses métiers et de 
l’activité professionnelle de ses salariés.

Aujourd’hui, l’activité principale de l’expert en automobile est de rédiger un rapport d’expertise 
après un examen technique d’un véhicule à moteur. Ce service est effectué le plus souvent, à la 
demande d’un assureur, après un sinistre automobile mais il peut être aussi réalisé en dehors 
de tout sinistre pour certifier l’état d’un véhicule lors d’une transaction d’un véhicule d’occasion.

Dans ces circonstances, le rôle de l’expert en automobile est de déterminer l’origine et les 
circonstances d’un sinistre ou d’une défaillance sur le véhicule, d’en évaluer les conséquences 
(il s’agit notamment de l’opération de chiffrage des dommages) et également d’estimer la valeur 
des véhicules terrestres à moteur. L’expert en automobile, en sa qualité d’acteur de la sécurité 
routière, a aussi pour mission de constater l’état général du véhicule et de détecter les éven-
tuelles dangerosités dont celui-ci peut être affecté. Dans certaines hypothèses, le code de la 
route exige que l’expert en automobile enregistre la dangerosité du véhicule dans le système 
d’immatriculation des véhicules (SIV) qui sert à la gestion des certificats d’immatriculation par le 
ministère de l’intérieur.

En conséquence, il est constant que les métiers de l’expertise automobile se trouvent à la 
croisée de plusieurs marchés, qui se trouvent actuellement en pleine évolution  : marché de 
l’automobile, marché de l’assurance, développement de l’intelligence artificielle, services aux 
consommateurs, marché de la donnée, etc. Ces marchés sont éminemment stratégiques pour 
les entreprises de la branche, constituant le cœur de leurs activités.

En effet, le marché de l’automobile est actuellement en pleine expansion et la technologie, 
dont sont équipés les véhicules, connaît une révolution croissante notamment du fait de leur 
autonomisation accélérée. Ces facteurs accroissent les besoins de formation des salariés de la 
branche, dont les compétences deviennent de facto obsolètes. Plus qu’auparavant, les cabinets 
et entreprises d’expertise automobile font face à une nécessité de renouveler en permanence 
les compétences de leurs salariés et de faire évoluer leurs métiers et activités afin de coller à 
cette évolution du marché de l’automobile.

Le développement technologique du secteur assurantiel, avec l’arrivée de l’intelligence arti-
ficielle et le développement de l’expérience client, où l’assuré devient acteur de la gestion de 
son propre sinistre, amène aussi les experts en automobile à devoir révolutionner leur approche 
du métier et à devoir acquérir des compétences inédites pour la création et l’utilisation de ces 
nouveaux outils technologiques.

Enfin, la croisée de 3 facteurs : développement du marché du véhicule d’occasion, baisse de 
la sinistralité sur les véhicules et croissance du marché des services aux consommateurs pro-
voquent, dans la branche, une véritable mutation de l’activité. Si auparavant, l’activité d’un cabi-
net ou d’une entreprise d’expertise automobile était destinée à 95 % aux assureurs (expertise 
pour déterminer les dommages subis par un véhicule dans le cadre des sinistres automobiles), 
avec la baisse de la sinistralité matérielle, il faut désormais se tourner vers de nouveaux métiers 
et services, cette fois, à destination des consommateurs et propriétaires de véhicules.

Cela amène et oblige les cabinets et entreprises d’expertise automobile à transformer totale-
ment leur activité et accroît encore les besoins en formation de leurs personnels salariés pour 
leur permettre d’acquérir les nouvelles connaissances nécessaires au développement de ces 
services.

Face à toutes ces évolutions de son activité, la branche de l’expertise en automobile est 
confrontée à une pénurie de compétences, se traduisant par des difficultés de recrutement 
pour ses cabinets et entreprises. Dans ce contexte, le dispositif de la Pro-A permettrait, via une 
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solution de formation, de répondre à la plupart des difficultés de recrutement rencontrées par 
les entreprises, en permettant aux salariés ayant un profil de technicien, déjà en poste, d’acqué-
rir les nouvelles compétences nécessaires à leur évolution professionnelle vers ces métiers en 
transformation ou en création.

D’ailleurs, pour répondre à ces enjeux et dans le même temps, la branche de l’expertise auto-
mobile accélère la production de certificats de qualification aux professionnels qui feront tous 
l’objet d’une étude d’opportunité, avant leur création, afin de vérifier que ces certifications repré-
sentent un réel atout pour les salariés experts en automobile, les cabinets et les entreprises et 
répondent aux nouvelles compétences requises pour l’activité de l’expertise automobile. Une 
fois mises en place, ces nouvelles certifications auront vocation à venir compléter la présente 
liste de certifications éligibles au dispositif de la promotion ou de la reconversion par l’alter-
nance.

Pour l’heure, les partenaires sociaux conviennent que l’ensemble des certifications identi-
fiées, dans le présent accord, participent à la pérennisation de l’activité des salariés au sein 
de la branche en leur permettant d’accéder au développement de leurs compétences par la 
promotion ou la reconversion par l’alternance, de pérenniser leur activité au sein de la branche 
en développant de nouvelles compétences et, de favoriser une évolution professionnelle des 
salariés. Cela permettra également à la branche de consolider sa dynamique de développement 
des formations en alternance, dispositif qu’elle soutient et souhaite développer.

Les partenaires sociaux actent ainsi que toutes les certifications, identifiées au sein du pré-
sent accord, répondent aux critères fixés par l’ordonnance du 21 août 2019, à savoir une forte 
mutation de l’activité ou un risque d’obsolescence des compétences.

Article 2 | Conditions complémentaires de mise en œuvre de la reconversion ou la 
promotion par l’alternance

Ce dispositif de reconversion ou de promotion par l’alternance peut s’inscrire en complément 
du plan de développement des compétences du cabinet ou de l’entreprise et du compte per-
sonnel de formation (CPF) mis en œuvre à l’initiative de l’entreprise ou du salarié.

Article 3 | Durée de l’action et durée de la formation

Afin de promouvoir la professionnalisation des salariés par l’alternance, les actions de forma-
tion mises en œuvre dans le cadre de la Pro-A pourront faire l’objet, pour l’ensemble des salariés 
de la branche éligibles à ce dispositif, d’une durée de l’action de formation pouvant aller au-delà 
des 12 mois et d’un temps de formation dérogatoire pouvant aller jusqu’à 25 %.

Article 4 | Certifi cations professionnelles éligibles à la reconversion ou la promo-
tion par l’alternance

En complément du socle de compétences et des dispositions du code du travail relatives au 
rôle des régions, de l’état et des institutions de la formation professionnelle, ou aux modalités 
de mise en œuvre du droit individuel à la formation, les partenaires sociaux conviennent que les 
certifications professionnelles suivantes sont éligibles à la Pro-A, dans le cadre d’une promotion 
sociale ou professionnelle ou d’une reconversion professionnelle :

 n L’action de formation préparant aux épreuves de l’unité C du diplôme d’expert en automobile

Par dérogation, la durée de cette action de formation pourra être portée jusqu’à vingt-
quatre (24) mois et devra allier périodes de travail en entreprise en lien avec les qualifications 
recherchées et formation théorique dispensée par un organisme de formation, ou un service 
interne de formation.
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Les actions de positionnement, d’évaluation, d’accompagnement ainsi que les enseignements 
généraux, professionnels et technologiques seront d’une durée minimale comprise entre 15 % 
et 25 % de la durée totale de la reconversion ou promotion par l’alternance. Elles ne pourront 
pas être d’une durée inférieure à cent cinquante (150) heures.

Cette action de formation de la reconversion ou promotion par l’alternance sera financée par 
l’opérateur de compétences agréé sur la base d’un montant forfaitaire de douze (12) € par heure.

Les parties, signataires du présent avenant, conviennent des modalités spécifiques de mise 
en œuvre de la reconversion ou promotion par l’alternance suivantes :

– toute utilisation de ce dispositif devra être formalisée par la conclusion d’un avenant au 
contrat de travail du salarié concerné, précisant la durée et l’objet de l’action de formation 
envisagée. Une copie de ce document devra être transmise à l’OPCO EP ;

– l’utilisation du dispositif de la reconversion ou promotion par alternance devra donner lieu à la 
désignation d’un tuteur pour accompagner le salarié tout au long de son parcours de forma-
tion. Ce tuteur devra être désigné parmi les experts en automobile diplômés, de l’entreprise 
ou du cabinet d’expertise automobile, présentant au moins une expérience professionnelle 
de deux (2) années en qualité d’expert en automobile diplômé.

Article 5 | Mise à jour de la liste et des critères de prise en charge

Afin de rester le plus en adéquation avec l’évolution des besoins des entreprises, et du marché 
de l’expertise automobile, il est convenu de réexaminer autant que nécessaire en commission 
paritaire nationale de l’emploi et la formation professionnelle, la présente liste des certifications 
professionnelles éligibles à la Pro-A pour envisager sa mise à jour et décider de l’opportunité de 
l’amender dans le cadre d’un nouvel avenant.

La liste des certifications actualisées ainsi que les critères de prise en charge seront adressés 
aux instances de l’opérateur de compétences.

Article 6 | Dispositions spécifi ques aux entreprises de moins de 50 salariés

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir de dispositions spécifiques aux entreprises 
de moins de cinquante (50) salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail, dans la 
mesure où l’accord a vocation à s’appliquer uniformément à tous les cabinets et entreprises de 
la branche, quelle que soit leur taille.

Article 7 | Durée, entrée en vigueur et formalités

Le présent avenant est conclu à durée indéterminée.

Il prend effet à la date de signature, sous réserve de la mise en œuvre du droit d’opposition. Il 
s’incorpore à la convention collective nationale des cabinets ou entreprises d’expertise en auto-
mobile du 20 novembre 1996.

Il est notifié et déposé dans les conditions prévues par le code du travail. Les partenaires 
sociaux conviennent d’en demander l’extension auprès du ministre chargé du travail, de l’em-
ploi, de la formation professionnelle et du dialogue social.

Fait à Paris, le 7 avril 2020.

(Suivent les signatures.)
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